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INTERVENTION SUR LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LES ACTEURS SOCIAUX 
Ambassadeur James Lambert

Secrétaire aux questions continentales
(14 septembre 2017)
· Monsieur l’Ambassadeur Garcia, je vous remercie. Je voudrais tout d’abord vous féliciter, non seulement pour les efforts que vous avez déployés sur les questions relatives à la société civile, mais aussi pour ceux que vous avez consentis dans d’autres forums parallèles concernant les représentants de la jeunesse et des entreprises, afin d’assurer une approche réellement inclusive. Permettez-moi d’aborder l’aspect concernant la société civile.
· Le Secrétariat aux Sommets des Amériques est résolument attaché au suivi des mandats émanés des Sommets antérieurs et des Assemblées générales de l’OEA, afin de renforcer la participation de la société civile et des acteurs sociaux au processus des Sommets. La résolution AG/RES. 2633 (XLI-O/11), demande au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets « … afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus… ».
· Dans ce contexte, je voudrais donner un aperçu du plan que le Gouvernement péruvien est en train d’élaborer, en collaboration avec le Secrétariat aux Sommets, pour assurer une participation active et inclusive de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Huitième Sommet des Amériques.
· Comme première activité du processus du Huitième Sommet, le 20 juillet, le Gouvernement péruvien a procédé au lancement du thème du Huitième Sommet, avec la société civile et des acteurs sociaux. L’évènement a été retransmis en direct partout dans les Amériques et a enregistré la participation de plus de 500 représentants d’acteurs sociaux et de la société civile. L’événement a permis au Pérou de souligner l’importance de la participation de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Sommet, et de garantir un dialogue ouvert entre toutes les parties prenantes.
· Afin d’assurer une participation active et inclusive de la société civile et des acteurs sociaux, un Guide sur la participation sera distribué, lequel comportera de plus amples informations sur l’ensemble des activités qui seront menées et sur les moyens que ces acteurs peuvent mettre en œuvre pour influer davantage sur le processus des Sommets.
· Il est escompté que ce guide sera bientôt disponible et pourra être consulté en ligne.
· Les activités de la phase préparatoire du Huitième Sommet comprendront une combinaison de consultations nationales (face-à-face et réunions virtuelles) ainsi que la constitution des organisations de la société civiles elles-mêmes en « coalitions ».
· [image: image1.jpg]Les « coalitions » constituent une nouveauté qui s’inscrira dans la structure de participation de la société civile et des acteurs sociaux dans le processus du Huitième Sommet. Cette initiative découle du succès qu’ont connu les « coalitions » lors de la quarante-septième Assemblée générale de l’OEA. La mise en œuvre des « coalitions » assurera un dialogue élargi, plus inclusif et plus soutenu entre ces acteurs. Dans le contexte du processus du Huitième Sommet, nous définirons la coalition comme un groupe composé d’organisations de la société civile et d’acteurs sociaux qui partagent une position commune sur 1 des 3 axes thématiques du Huitième Sommet. Afin d’assurer une participation élargie et plus inclusive, nous demanderons que toutes les coalitions soient composées d’organisations issues de 3 des 4 région du continent américain (Amériques du nord, du centre, du sud, et Caraïbes) et toutes les activités se dérouleront en anglais et en espagnol.
· Tout au long de ce processus mixte, les résultats des réunions au niveau national, de même que les consultations élargies au sein des coalitions axées sur les thèmes, feront l’objet d’un rapport aux États membres, afin d’assurer que les idées et recommandations de la société civile servent de contributions. Cet objectif se réalisera de deux manières : par des rapports des représentants de la société civile aux futures réunions du GRIC et à travers un dialogue à l’échelle continental, lequel se tiendra à Washington, D.C. en février.
· Je voudrais profiter de l’occasion pour réitérer ma gratitude au Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité et à Catherine Poignat, spécialiste de la société civile à l’OEA, pour leur collaboration continue avec le Secrétariat aux Sommets, afin de renforcer la participation de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Huitième Sommet ainsi qu’à l’introduction des « coalitions » dans ledit processus.
· En dehors du travail que réalise la société civile pour contribuer au processus de préparation, il se pose la question du nombre et du choix des représentants de la société civile qui participeront au Sommet lui-même. La Présidence doit encore déterminer certains critères de décision, en choisissant les lieux des réunions parallèles, ce qui influera, en retour, sur la capacité globale d’accueil. Il convient de souligner que la participation de la société civile n’est pas régie par le registre officiel utilisé par l’OEA dans le cadre des Assemblées générales. La participation relève de la prérogative du pays hôte. Afin de procéder de manière ordonnée, la Présidence nous a demandé d’assurer qu’une méthodologie spécifique pour l’inscription au Forum de la société civile et au Dialogue de haut niveau, tenus dans le cadre du Sommet, soit envoyée suffisamment à l’avance, ce qui est prévu pour la mi-octobre. Ces manifestations seront également organisées sur la base des coalitions, ce qui demande que les représentants de la société civile eux-mêmes choisissent le porte-parole de leur groupe. Le suivi attentif de ce processus devrait assurer que le ton et la qualité de l’interaction des organisations de la société civile, entre elles et avec les États membres, soient plus constructifs et plus substantiels que ces dernières années. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CMBRS01460F03�














